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EDITORIAL

Toujours moins d’agriculteurs en France, 
est-ce vraiment inéluctable ? 

La MSA (Mutualité Sociale Agricole) est formelle et vient de le rappeler en 

cette fin janvier 2019 :  le nombre total d’agriculteurs continue de baisser 

en France. Le nombre de chefs d’exploitations agricoles s’est réduit à  

448 500 en 2018, il s’élevait encore à 453 000 en 2017, 462 000 en 2016. Il y a dix ans, 

en 2008, la France comptait 514 000 exploitations. Le pays perd entre 1.5 % et  

2 % de chefs d’exploitation par an. « Les installations de nouveaux agriculteurs 

ne compensent toujours pas les départs, c’est systématique chaque année » a 

précisé un responsable de la MSA à l’AFP le 28 janvier dernier. 

Les chiffres sont donc têtus et les projections ne sont guère encourageantes 

au regard de la pyramide des âges de la profession : il y a, année après année, 

toujours moins d’agriculteurs en France. Ce constat est malheureusement 

connu de longue date et certains territoires s’inquiètent de passer sous un seuil 

irréversible avec des densités agricoles devenus trop faibles pour maintenir un 

tissu professionnel.  

Personne n’est insensible à cette situation. Organisations agricoles, acteurs des 

filières agro-alimentaires, élus nationaux comme locaux, habitants proches 

ou lointains s’en inquiètent sincèrement.  Les effets d’une désertification 

agricole sont en effet bien connus et redoutés : déprise économique en chaîne, 

densification excessive des aires urbaines et fragilisation de la vie rurale, non-

entretien des espaces, avancée des friches et déséquilibres écologiques. 

Pourtant, en contre-point, nombreux sont ceux qui remarquent que le métier 

d’agriculteur attire de nouveau. De jeunes entrepreneurs, qu’ils soient ruraux 

ou urbains, souhaitent de plus en plus s’y lancer. Au Sima 2019 (Mondial des 

fournisseurs de l’agriculture et de l’élevage), en écho à cette tendance, se 

tenait même le premier carrefour pour l’installation de personnes non issues 

de monde agricole. De nombreux jeunes issus de familles agricoles souhaitent 

également reprendre le flambeau pour peu que ce métier ne devienne pas un 

sacerdoce. 

Alors faut-il se résigner et accepter ce paradoxe ? 

EDITORIAL

ÉDITORIAL DE SOL ET CIVILISATION
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Sol et Civilisation a été créé par des responsables professionnels agricoles et des personnalités du monde rural au 

début des années 90 pour ouvrir précisément de nouveaux chemins de développement, convaincus que notre pays, 

pour assurer avec ambition son entrée dans le XXIème siècle, avait besoin de campagnes et d’agricultures pleinement 

vivantes. Notre modernité nous conduit trop souvent à négliger notre ruralité au profit d’une urbanisation mal maîtrisée 

et à reléguer les questions agricoles à des politiques sectorielles de plus en plus étroites. Nous avons au contraire besoin 

d’équilibres entre ville et campagne, de diversité créatrice entre milieux de vie, et de prendre en charge à hauteur 

d’homme ce qui fait une civilisation sereine : alimentation saine pour tous, valorisation de nos patrimoines, gestion 

fine de nos environnements. La problématique du renouvellement des générations agricoles est donc cruciale car 

effectivement, et pour reprendre le slogan de notre président fondateur, Raymond Lacombe, il n’y aurait demain « Pas 

de pays sans paysans ». 

Depuis 2017, nous avons dès lors développé à la demande des Jeunes Agriculteurs du Massif Central et leur association 

fédérative IMC (S’Installer en Massif Central) ainsi que l’Institut d’Auvergne du Développement des Territoires une 

démarche intitulée « TEMOIN » pour reprendre cette problématique à sa racine avec le ferme souci d’innover au-delà 

des mesures existantes. 

Soutenus par le Commissariat de Massif Central, les Régions AURA et BFC, le Conseil Départemental de Corrèze, nous 

sommes intervenus dans le but de repartir des territoires et de proposer à l’ensemble des acteurs concernés d’être au 

cœur de l’analyse et potentiellement auteurs de nouvelles solutions. L’équation permettant d’installer des nouveaux 

agriculteurs est complexe : elle renvoie bien sûr à des dimensions individuelles mais aussi collectives, à des dimensions 

techniques mais aussi sociales, à des enjeux économiques mais également locaux. Nous avons ainsi cherché à faire 

émerger une vision intégrative et à donner aux acteurs l’opportunité de s’emparer ensemble de la problématique. 

Plusieurs territoires ont été mobilisés, des centaines d’auditions approfondies ont été effectuées et des dizaines de 

séminaires ont permis de dresser des cadres stratégiques pour l’action. Cette publication retrace cette phase clé du 

processus et donne la parole à quelques personnalités qui s’y sont engagées. 

Cet angle d’attaque est singulier. Il fait le pari que l’innovation ne viendra pas seulement d’un assemblage de mesures 

mais qu’elle s’écrira en mobilisant les intelligences et en réunissant les conditions et les moyens permettant la co-

action. Appuyé par un solide travail d’enquête et une ingénierie au plus proche des acteurs, des chemins se sont ouverts. 

Certes, ils sont parfois plus sinueux que d’autres, mais comme le savent les montagnards du Massif « la ligne droite 

n’est pas toujours le plus court chemin ». Dans de nombreux territoires, le fruit est mûr pour que les acteurs s’engagent 

ensemble avec la volonté de rompre avec la fatalité autour d’un canevas d’objectifs désormais clairement exposés. 

Cette étape terminée, le projet TEMOIN souhaite donc témoigner de ces avancées. 

Anne-Claire Vial, Présidente de Sol et Civilisation

Cette Lettre est écrite avec L’Institut d’Auvergne du Développement des Territoires (IADT) et  
S’Installer en Massif Central.  
Notre objectif est de présenter le projet TEMOIN au travers de différents regards et de rendre 
compte des premières analyses et avancées qui en ressortent à ce stade. 
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Chrystelle Coudert est installée en Corrèze depuis 2008, année où elle 
s’est aussi investie aux côtés des Jeunes Agriculteurs. Elle travaille sur 
l’exploitation agricole de ses parents, qui compte 90 vaches limousines, 
125 hectares d’herbe, un atelier d’engraissement de porc ainsi qu’un point 
de vente directe.  

TEMOIN est né de la rencontre entre plusieurs personnes intéressées et sensibles au sujet de l’installation et de 

la transmission. C’est le projet dans lequel agriculteurs, élus et hommes et femmes de territoires se mettent 

enfin autour d’une table. Ils échangent sur l’ensemble des enjeux de l’agriculture, et tentent de trouver d’autres 

solutions face à une démographie agricole qui chute. 

Les outils existants en termes de transmission sont utiles, même s’ils ne sont pas suffisants dans notre monde en 

mouvance. Il faut réfléchir et se projeter dans le long terme pour que l’agriculture soit attractive. La singularité de 

TEMOIN réside en effet dans sa vision à long terme. Il s’agit de construire entre acteurs une vision pérenne et attractive 

de l’agriculture, mais aussi de revitaliser nos territoires de demain. En cela, cette réflexion de démarche territoriale 

avec d’autres acteurs est innovante.  

Nous ne pouvons plus réfléchir l’agriculture entre nous vue la pression sociétale actuelle. Sans pour autant que la 

société et les élus régissent tout, nous avons la volonté que les corporations fonctionnent ensemble pour avoir une 

dynamique de territoire. Il y a encore une vie dans les territoires et de l’espoir, mais si nous souhaitons pérenniser les 

services nous devons être pro actifs. L’agriculture ne suffit pas, nous avons besoin d’avoir une qualité de vie et des 

services à disposition pour vivre pleinement. 

Aujourd’hui les jeunes souhaitent avoir de la vie sur le territoire, et conserver leur qualité de vie actuelle. On pourrait 

installer autant d’agricultrices et d’agriculteurs que l’on veut, mais cela ne va pas sans la vie des territoires et sans les 

services. A la différence des générations antérieures, nous voyons bien l’importance d’articuler influence sociétale et 

vie professionnelle, d’où la vraie force de TEMOIN qui réside dans le fait de mettre l’ensemble des acteurs en lien et en 

réflexion. Au sein d’IMC* nous sommes persuadés que chacun d’entre nous a une partie de la solution, qu’ensemble 

nous sommes capables d’aller plus loin et de relever le défi d’un installé pour un départ.  

ÉDITORIAL DE IMC

 
* « S’Installer en Massif central » regroupe depuis 2013 les syndicats Jeunes Agriculteurs du grand Massif central 
(4 régions, 22 départements). Visant à assurer la promotion de l’agriculture et du territoire Massif central, les  
travaux de l’association reposent sur une réflexion partagée entre le réseau JA et des partenaires du monde agricole et 
rural. L’association repose notamment sur l’identité Massif central et ce qu’elle permet : être un lieu d’expérimentation 
et d’innovation. Cette échelle permet au réseau « Jeunes Agriculteurs » de s’autoriser une dimension prospective : en 
cohérence avec les programmes Massif central et les spécificités de ce grand territoire pour l’agriculture, se donner un 
temps de recul par rapport aux débats syndicaux, intéresser des responsables sur ces thématiques.
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On l’oublie souvent derrière des statistiques moyennes, l’emploi agricole pèse encore à hauteur de 30 % dans 

les zones rurales très peu denses, parfois qualifiées d’hyper-rurales, et qui couvrent 35 % de l’espace national. 

Théâtre du projet TEMOIN, le Massif central est un bon exemple de ce type de campagnes où la sphère agricole 

associant emplois dans les exploitations mais aussi dans l’industrie agroalimentaire ou les services associés, jouent 

un rôle majeur dans l’aménagement et le développement des territoires. Dans ce contexte particulier, la question de 

l’installation-transmission des exploitations est donc un défi particulièrement sensible. Celui-ci ne pouvait que susciter 

l’intérêt de l’IADT.  

En effet, l’IADT est un Groupement d’Intérêt Public qui facilite la rencontre entre le monde universitaire (Université 

Clermont-Auvergne, école VetAgro Sup) et les collectivités territoriales (Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, 

Conseils départementaux du Puy-de-Dôme et de l’Allier) à travers à la fois l’accueil des formations consacrées aux 

métiers du développement local, et une fonction de formation continue des élus et cadres territoriaux. Or, dès le 

départ, un des enjeux du projet TEMOIN était d’aborder cette question multidimensionnelle de la transmission des 

exploitations, en reliant monde agricole et monde des territoires, c’est-à-dire en posant des questions plus globales : 

comment associer l’agriculture aux projets de territoire et mieux impliquer les élus ? Comment renforcer l’attractivité 

des territoires et déployer des « politiques d’accueil » en soutenant toutes les opportunités de création de richesses 

dans le secteur agricole ?  

L’équipe du projet était convaincue que les cloisonnements, qu’ils soient sectoriels – entre acteurs – ou bien 

géographiques – lorsque l’on s’enferme dans son périmètre d’intervention et que l’on néglige les relations 

interterritoriales, par exemple à l’échelle du grand Massif –, sont préjudiciables. La collaboration entre les partenaires 

du projet était déjà une première base pour à la fois favoriser un traitement transversal de la question, mutualiser 

différentes ressources et mieux croiser les points de vue sur la base de relations de confiance. De son côté, l’IADT 

a mobilisé étudiants et experts pour conduire des diagnostics à différentes échelles (départementales, territoires-

tests) et commencer à initier des méthodologies d’accompagnement des territoires, et notamment des cédants.   

A nos yeux, il s’agissait moins de produire un « modèle » et des préconisations générales, souvent peu applicables 

sur le terrain, que de proposer un « discours de la méthode », nécessairement pluridisciplinaire, partant des réalités 

concrètes, des expertises des acteurs locaux ou des résultats d’autres études. Dans le même esprit, les premières 

initiatives issues du projet TEMOIN ne visent pas à ériger ces expérimentations en « bonnes pratiques » qu’il suffirait 

de reproduire dans chaque territoire, mais bien de nourrir la réflexion de l’ensemble du Massif central à travers un  

laboratoire vivant permettant de connecter les acteurs et de repérer des innovations dont chacun pourrait s’inspirer en 

tenant compte des spécificités et problématiques locales.  

 

ÉDITORIAL DE L’IADT

Laurent Rieutort est Professeur à l’Université Clermont-Auvergne – UMR 
Territoires, il est Directeur de l’Institut d’Auvergne du Développement  
des Territoires (IADT)
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Données clés

TITRE

• Bastion rural et agricole, avec plus de 6 % des  
emplois dans les métiers de la terre et de l’éle-
vage, le Massif central connaît aujourd’hui un  
renouvellement insuffisant de ses agriculteurs  
avec seulement une installation pour 2 à 3 
départs. 

• Entre 2005 et 2015, la diminution du nombre  
d’exploitations a été importante avec la perte de  
plus d’une ferme sur cinq dans le haut Morvan, 
les plaines du val d’Allier, les Combrailles, une 
grande partie du Limousin, le Lot, l’ouest de 
l’Aveyron, les Cévennes, l’Ardèche centrale, les 
Monts du Lyonnais et du Beaujolais.  

• En 2014, on comptait plus de 20 % des chefs  
d’exploitations de plus de 60 ans et 31% entre  
51 et 59 ans (source : MSA). Certaines zones du  
Massif sont particulièrement touchées par le  
vieillissement de leurs exploitants et le manque 
de successeurs : ouest du Limousin, bocages de 
l’Allier et de la Loire, Livradois-Forez, nord et 
ouest de l’Aveyron, Margeride, Lot, Cévennes et 
arrière-pays languedocien…  

• La prospective conduite par le CGAAER en 2016 
insiste sur le fait que, sans actions collectives 
fortes, et malgré les nombreux outils d’aide 
existants, l’agriculture familiale est menacée, 
justifiant ainsi le projet TEMOIN.

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE

•  19 000 agriculteurs quittent le métier chaque année.  
Près de la moitié le fait avant l’âge de la retraite.

• 31% de ces départs précoces interviennent avant 40 ans.
• D’ici 2026, 30% des chefs d’exploitations seront en âge 

de partir à la retraite, soit un total de 160 000 exploitants 
de 55 ans et plus.

• Actuellement, 2/3 des départs mènent à une installation. 

Source : Jeunes Agriculteurs et IADTT
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UN CADRE STRATÉGIQUE POUR 
UNE APPROCHE TERRITORIALE ET 
DECLOISONNÉE AU NIVEAU DU MASSIF 

Le travail de facilitation conduit par l’équipe 
de Sol et Civilisation, mise à disposition du 
projet TEMOIN, a permis de recueillir l’exper-
tise de 300 personnes au niveau du Massif 
Central et de trois territoires (agglomération 
de Brive, Morvan, Cézallier), à travers des 
rencontres individuelles et des séminaires 
par « familles d’acteurs » (agriculteurs, élus, 
autres acteurs de la vie du territoire). Cette 
phase de diagnostic partagée a fait émerger 
et clarifié le cadre stratégique permettant 
de faciliter l’engagement des acteurs dans 
une approche territoriale et décloisonnée 
de l’accueil, l’installation et la transmission 
en agriculture. Cet article restitue, de façon 
exhaustive, cette « vision commune » parta-
geable (constat – raison d’être – ambitions 
– principes de fonctionnement) pour concré-
tiser l’émergence et la mise en œuvre de 
dynamiques territoriales innovantes sur ce 
thème.

Le renouvellement des générations en 
agriculture dans le Massif Central ne se 
fait pas, malgré les nombreux efforts et 

dispositifs existants. En particulier, la popu-
lation « familiale », en tout cas celle issue du 
monde agricole, ne suffit plus et ne suffira pas 
à assurer la reprise des exploitations. 

Cette évolution n’est pas nouvelle. Mais cette 
évolution est désormais jugée très inquiétante 
par beaucoup : pour la possibilité de maintenir 
demain des exploitants agricoles sur toutes les 
parcelles et dans tous les territoires du Mas-
sif ; pour la quantité, la diversité et la qualité 

des productions agricoles ; pour le devenir des 
filières agro-alimentaires ; pour l’attractivité et 
le dynamisme de l’ensemble des territoires du 
Massif ou le maintien de leur « génie propre » ; 
pour la possibilité d’y maintenir et d’y accueil-
lir des services, d’autres activités et des habi-
tants ; mais aussi pour la cohésion nationale ; 
pour le maintien des grands équilibres écono-
miques, sociaux et écologiques de nos sociétés 
nationales, européennes et mondiales de plus 
en plus urbaines ; et pour la place de la France 
dans le Monde. « On va dans le mur ! ». 

Les milieux, les paysages, les productions 
agricoles et artisanales et plus récemment 
d’autres activités comme celles de tourisme  
ou de loisirs « de pleine nature », les métiers, 
les savoir-faire qui y sont liés, les identités, les 
cultures, les modes de vie et la qualité de vie 
des territoires du Massif Central sont le fruit 
d’une coévolution entre les communautés hu-
maines, la nature et le vivant. Sans suffisam-
ment d’hommes et de femmes demain et tout 
particulièrement d’agriculteurs-trices, pour les 
faire vivre et les prendre en charge, ces « tout 
de grande qualité », ces « patrimoines » qui se 
sont constitués et qui s’enrichissent au fil des 
siècles sont voués à disparaître. 

Inversement, sans capacité à mieux les 
connaître, les faire connaitre et les valoriser 
par les agriculteurs eux-mêmes, par les com-
munautés locales comme par les sociétés plus 
lointaines – c’est-à-dire sans capacité à patri-
monialiser en commun ces « tout de grande 
qualité » – aucune inversion de tendance 
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La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Com-
pétences est un dispositif subventionné par l’Etat 
depuis les années 80 pour aider de grandes entre-
prises et certains secteurs d’activité à affronter 
les mutations de la modernisation. Par exemple,  
le secteur bancaire a pu limiter les licenciements 
quand il est passé à l’informatisation des écritures 
comptables et bancaires, en convertissant les  
salariés sur des fonctions de commercialisation,  
par des formations internes.
Cette politique a été reconduite  par l’Etat, et même 
renforcée sur des objectifs affinés :

-tenter de  limiter et d’anticiper  les licenciements 
massifs, trop souvent annoncés à la dernière  
minute par les entreprises,  obligeant les services 
du Travail et de l’Emploi  à mettre en place des 
Plans de reconversion dans l’urgence et souvent à 
l’efficacité médiocre;

-accompagner tous les employeurs qui doivent faire 
face à de grandes mutations économiques  par des 
actions complémentaires de gestion des ressources 
humaines. Il s’agit non seulement de prévenir les 
impacts négatifs sur l’emploi, mais aussi d’aider à la 
compétitivité des entreprises. 
Sans doute par souci de toucher toutes les entre-
prises, y compris les PME-TPE, et de favoriser les 
démarches intersectorielles au sein d’un bassin 
d’emploi pour organiser les transferts des salariés 
entre les entreprises qui licencient et celles qui  
embauchent, l’Etat a étendu cette démarche 
contractuelle aux territoires qui le souhaitent, et il 
l’a nommée GPEC Territoriale. 

On parle aussi de GTEC, lorsque le territoire utilise 
cet outil dans une optique de développement de 
proximité.
En milieu rural, la GTEC nécessite des précautions 
méthodologiques en matière de gouvernance (on 
est dans une gouvernance multi-acteurs et non 
unique comme une entreprise), de stratégie (prise 

en compte de nombreuses stratégies qui peuvent 
coexister sur le territoire, parfois antagonistes) 
et d’anticipation (une anticipation par simulation  
statistique est insuffisante). 
L’organisme qui porte cette GTEC commence 
donc par un travail d’animation: mobiliser les res-
ponsables économiques et sociaux locaux pour 
convaincre les petites entreprises de recourir à la 
Gestion prévisionnelle afin de faire émerger les be-
soins globaux (par entreprise mais aussi interprofes-
sionnels localement). Il faut ensuite rendre collecti-
vement actifs ces chefs d’entreprise, et les autres 

composantes de la société locale pour enclencher 

et partager des démarches d’anticipation (iden-

tification des besoins futurs, vision commune de  

l’avenir du territoire et de son économie). Les PME-

TPE en particulier doivent se regrouper pour être en 

capacité d’organiser des opérations de ressources 

humaines in situ (Formations, conseil, gestion RH 

inter-entreprises, etc.). Enfin, et ce n’est pas le plus 

facile, l’opérateur ne réussira sa mission que s’il par-

vient à faire travailler ensemble la grande diversité 

des partenaires de l’économie, de l’emploi et de la 

formation et les amener à s’inscrire dans ces colla-

borations à base territoriale.

 

 

CONFERENCE-DÉBAT AU SOMMET DE 
L’ELEVAGE 

n’est envisagée en termes d’amélioration de 
l’accueil, installation et transmission en agri-
culture, sauf situations particulières ou évène-
ments totalement inattendus donc imprévi-
sibles à l’heure actuelle. 
Si dans le Massif Central il s’invente au quo-
tidien et par de multiples voies de nouvelles 
façons de valoriser ce potentiel prometteur, 
la logique dominante « volumes/prix » – quali-
fiée de « production de minerais » par certains 
– continue trop souvent, mais légitimement, à 
dicter la plupart des choix individuels, institu-
tionnels et de filières dans le Massif, avec pour 
conséquences l’agrandissement et la spécia-
lisation des exploitations agricoles voire de 
l’extensification et un début de déprise agri-
cole. Pour autant, ces « patrimoines » sont 
plus en plus identifiés et recherchés, par les 
habitants dont les agriculteurs, les résidents 
secondaires comme occasionnels, mais aussi 
par des « habitants » plus lointains, parfois déjà 
promoteurs au travers de leurs actes d’achat. 
Ces « patrimoines » sont identifiés comme des 
atouts pour maintenir et attirer dans le Massif 
et dans les métiers de l’agriculture et du vivant 
une diversité de talents, pour y créer de nou-
velles richesses et pour participer à relever les 
nombreux défis auxquels nos sociétés sont 
confrontées (compétitivité de l’agriculture 
française, revitalisation des territoires, quêtes 
de sens/naturalité/singularité/bien-être, ques-
tions santé-alimentation et santé-environne-
ment, adaptation au changement climatique, 
régénération de la biodiversité, meilleure prise 
en compte du bien-être animal, communautés 
locales et communauté nationale apaisées, 
fières de leur identité et ouvertes sur les autres, 
sur le monde…).

Pour y parvenir, et comme « tout est lié », per-
sonne n’envisage « une solution miracle » ou 
un(e) « homme/femme providentiel(le) » pour 
inverser la tendance ; c’est bien d’une réflexion 
et d’actions menées ensemble que des solu-
tions, que personne ne peut mettre en œuvre 
à son seul niveau et parfois même imaginées, 
pourront être proposées, inventées et mises en 
œuvre. 

Au cœur de l’initiative prise par IMC, il ressort 
qu’il y a un espace stratégique à faire exister 
pour appréhender l’accueil et l’installation-
transmission comme des problématiques com-
plexes. Cette approche doit viser une triple exi-
gence : 

- exigence « tissulaire » (en quoi le tissu rural 
enrichit le projet, et en quoi le projet enrichit le 
tissu agricole et rural). 
- exigence économique (rentabilité de l’acti-
vité agricole, para-agricole, des filières amont 
et aval) ; 
- exigence personnelle (adéquation du projet 
aux attentes propres des individus, de leur fa-
mille, de leurs voisins, des consommateurs…).
De façon réaliste, de tels accords ne peuvent 
être que coconstruits, validés et mis en œuvre 
par l’implication libre et volontaire des mul-
tiples personnes physiques et morales concer-
nées. 

Même si nombreux sont ceux à regretter et à 
craindre la très grande difficulté à « se mettre 
autour d’une table » sur ces enjeux, ce pre-
mier pas étant perçu comme indispensable et 
pourtant loin d’être simple, il y a une aspiration 
forte et partagée à retisser du lien et l’implica-
tion positive des agriculteurs est attendue et 
reconnue par les autres acteurs comme un élé-
ment clé. 
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La raison d’être  

Les personnes physiques ou morales, les institu-
tions et les territoires qui souhaitent contribuer 
à la réussite de TEMOIN  
s’accordent : 

• Sur le fait d’aborder le trop faible  
renouvellement actuel des générations  
en agriculture, comme une opportunité pour 
maintenir et attirer une diversité de talents en 
agriculture et dans le Massif Central. 

• Sur le fait que c’est une diversité de profils 
d’agriculteurs-trices et donc une diversité de 
projets agricoles et alimentaires qui concourront 
demain, ensemble et par leurs voies différentes, 
à la richesse, au dynamisme, à l’attrait et à la 
résilience de l’agriculture et des territoires du 
Massif Central connectés aux évolutions du 
monde contemporain. 

• Sur la nécessité d’une approche multidimen-
sionnelle de et dans l’action, pour installer avec 
des projets 4D qui contribuent à :

1 vision 4 D  
 12 challenges 

Suite du projet 
TEMOIN

 
• Sur la nécessité de faire émerger et de 
faire-vivre dans les territoires volontaires et 
au niveau du Massif Central des « tiers-lieux » 
– espaces de rencontre entre des personnes, 
des projets et des compétences variés – 
complémentaires à l’action des différentes 
autorités publiques et à celle des acteurs 
privés dans leurs domaines de compétence.

 
- Plus de vies dans les territoires 

- Créer plus de richesses 

- Bien vivre et être mieux acteur de  
son projet agricole et alimentaire 

- Décloisonner la façon d’aborder 
l’accueil, l’installation, et la transmission 

Les ambitions 
• « Accueillir, installer, transmettre plus et 
mieux » est une entreprise de grande am-
pleur, qui demandera nécessairement du 
temps ; mais en s’y mettant sérieusement 
dès maintenant il est tout à fait réaliste d’ob-
tenir des résultats à court et moyen termes 
permettant notamment de compenser en 
partie les prochains importants départs à la 
retraite des dix prochaines années, puis la 
totalité ensuite.  

• Oser affirmer l’envie et la volonté et se 
donner les moyens pour, à moyen terme, 
viser une installation pour un départ, et 
pourquoi pas à plus long terme 2 pour 1. 

• « Reparler ensemble », entre acteurs 
du monde agricole et autres acteurs des 
territoires et des filières, avec envie et sans 

a priori de l’amélioration de l’accueil, instal-
lation et transmission dans les territoires 
du Massif.  

• Raisonner en termes de « plus d’installa-
tions comme résultante d’une reconnexion 
positive agricultures - sociétés - territoires 
» plutôt qu’en termes de « plus d’installa-
tions en soi ».   

• Favoriser des « exploitations à dimen-
sions humaines », sans trop définir ce 
terme, pour ne pas en faire un carcan ou 
une norme de plus. 

•  Contribuer à faire de l’amélioration de 
l’accueil, l’installation et la transmission 
en agriculture un dessein commun que 
les acteurs du Massif se donnent à eux-
mêmes.
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Les grands principes  
de fonctionnement 
• Accueillir et appréhender ensemble, de façon 
positive, les dimensions en jeu en termes d’ac-
cueil, d’installation et de transmission depuis 
les territoires. Ne pas chercher à « faire com-
prendre » à l’autre ce qu’il devrait faire, mais cher-
cher plutôt à comprendre l’autre pour rechercher 
ensemble des solutions acceptables par tous.  

1 vision 4 D  
 12 challenges 

Suite du projet 
TEMOIN

• Sortir d’une logique défensive et de l’urgence 
pour avoir une approche stratégique des enjeux 
actuels et futurs en termes d’accueil, d’installa-
tion et de transmission, et pour anticiper sereine-
ment les évolutions de la société contemporaine, 
des techniques, des marchés, et en faire les 
gisements de valeurs de demain. 

• Mettre les acteurs concernés au cœur des 
actions et agir au plus près des personnes et  
des professionnels et de leurs besoins. 

• Libérer les énergies précieuses et cachées dans 
les territoires 

• Permettre aux acteurs concernés d’expérimen-
ter et de développer leurs propres réponses. 

• Agir à des échelles multiples et les combiner en 
en recherchant les synergies. 

• Apprendre à agir en commun pour construire 
et mettre en œuvre des stratégies territoriales 
d’amélioration durable de la qualité de l’accueil, 
installation, transmission dans le Massif Central. 

• Passer par l’action pour apprendre à mieux se 
rencontrer, communiquer et négocier afin de 
faire émerger une conception partagée pour 
installer avec des « projets 4D ». 

• Mettre à disposition de chaque acteur public 
ou privé qui le souhaite, dans les territoires 
partenaires et au niveau du Massif Central, des 
dispositifs de facilitation leur permettant, dans 
la conception de leurs actions, d’intégrer autant 
que possible la multiplicité des dimensions en jeu. 
Tout particulièrement, mettre à disposition des 
acteurs impliqués des compétences de facilita-
tion dédiées. 

Puisque tous les leviers ne se trouvent pas au 
niveau des territoires et afin d’appuyer les dyna-
miques locales, créer au niveau Massif un  
« Laboratoire des initiatives territoriales  
d’excellence ».
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o
Mieux contribuer à un tissu agricole et 
rural dense source d’émulation

o
Contribuer à actualiser des « identités 
rurales » vivaces et sources d’équilibre 
de nos sociétés

o
Des projets agricoles meilleurs contri-
buteurs à des milieux de vie en bonne 
santé

Défi 1 • 

contributrices à 
plus de vies dans 

les territoires

Défi 2 • 

créatrices de plus  
de richesses

o
Redonner plus de valeur à l’existant

o 
Sécuriser et faciliter les initiatives de 
valorisations nouvelles en agriculture

o 
Sécuriser et faciliter les initiatives de 
valorisation d’autres ressources  
naturelles du Massif

 
Des initiatives territoriales pour améliorer  
durablement la qualité de l’accueil,  
de l’installation et de la transmission  
dans le Massif Central car :
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4 GRANDS DÉFIS  
12 CHALLENGES À RELEVER

Défi 3 • 

contributrices à  
« bien vivre » et  

« être mieux acteur 
de » son projet 

agricole et  
alimentaire

Défi 4 • 

visant à  
décloisonner la  
façon d’aborder  

l’accueil, 
l’installation et la  

transmission

o
Faire de l’installation en agriculture 
un choix serein et positif

o  
Mieux vivre les métiers en agricul-
ture (entrepreneur-exploitant,  
salarié…)

o 
Pouvoir s’arrêter sereinement (après 
quelques années d’activité ou à la  
retraite)

o
Etre mieux acteur de son alimenta-
tion et/ou de son projet alimentaire 
(producteurs, transformateurs...)

 

o
Faire émerger et faire vivre un  
tiers-lieu  dans chacun des  
territoires volontaires

o 
Faire émerger et faire vivre un  
tiers-lieu  à l’échelle Massif Central : 
le Laboratoire territoriale des 
Initiatives d’Excellence
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Le mardi 3 octobre 2018 le Sommet de  
l’Elevage accueillait pour son jour d’ouver-
ture la conférence « Le renouvellement des  
générations en agriculture : une problématique 
de territoires, des enjeux partagés ». Retrouvez 
ici quelques extraits et résumés des interven-
tions.

Le renouvellement : un défi pour le  
développement durable des territoires 
et des sociétés, en France et dans le 

monde

Pour François Heyraud, Président d’AFDI  
Auvergne, l’avenir dans les territoires avec les-
quels l’AFDI travaille, « ce sont ces jeunes en-
fants, qui sont dans les campagnes, et qui un 
jour se mettront au travail : il faut qu’il y ait de la 
place pour eux », quand dans certains endroits 
50% de la population a moins de 15 ans. Pour lui, 
le défi est de réussir à accueillir toutes ces jeunes 
générations et leur donner envie de rester. C’est 
pourquoi, il faut tendre à ce que les paysans 
soient heureux là où ils sont, qu’ils puissent vivre 
de leur travail et faire vivre leur famille.

Boureima Sidibé, jeune agriculteur de la région 
des Hauts Plateaux à l’Est du Burkina Faso, a 
quant à lui témoigné de l’importance des ques-
tions d’accès au foncier, dans un cadre familial 
comme pour un jeune non issu du milieu agri-
cole. Mais les difficultés liées à l’installation ne 
s’arrêtent pas au moment de l’installation : les 
difficultés du métier lui-même (insécurité des 

      CONFÉRENCE-DÉBAT  
            AU SOMMET DE L’ÉLEVAGE 2018 

transhumances, raréfaction des pâturages)  
fragilisent les jeunes qui s’installent. Pour le  
président de l’Union nationale des mini-laiteries 
et producteurs de lait, de nombreuses initiatives 
engagées dans les territoires permettent ainsi 
d’inverser les tendances et de diminuer l’exode 
vers la ville en faisant émerger, progressive-
ment, les conditions d’un avenir professionnel 
en agriculture : développement de la formation, 
accès au crédit, accès au foncier pour le jeune 
qui n’est pas issu de parents agriculteurs, conseil 
à l’installation… Pour Boureima Sidibé, « sans 
cocktail de solutions, il n’y a pas de solution. »

Jérémy Decerle, Président du syndicat des 
Jeunes Agriculteurs, a souligné pour sa part 
combien ces questions étaient également  
prégnantes en France d’où l’importance du  
dispositif national d’accompagnement à l’instal-
lation. Celui-ci, basé sur l’implication d’un maxi-
mum d’acteurs, allie tout particulièrement les  
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volets financier et humain. Pour Jéré-
my Decerle, la perte des hommes et des 
femmes du monde paysan est sans doute 
la plus grande richesse que l’agriculture ait 
perdue ces dernières années. Si on veut  
« répondre aux attentes sociétales, […]  
maintenir un tissu économique respectable, […] 
une alimentation de qualité et de proximité, 
maintenir de l’attractivité dans les territoires 
ruraux, il faut que cette question du renouvelle-
ment en agriculture soit déterminante, […] que  
demain nous ne perdions plus de paysan, 
[…] et que les pouvoirs publics comme l’en-
semble des acteurs concernés soient vraiment  
acteurs ». Le combat contre cette tendance 
se joue donc au niveau national mais aussi sur 
les territoires, d’où ses encouragements et son  
soutien pour l’initiative prise par IMC avec le 
projet TEMOIN.
 
Reconnecter agricultures et territoires pour 
relever le défi du 1 pour 1

Dans son intervention, la Présidente de la  
Communauté de communes Hautes Terres  
Communauté (Cantal) , a fait part d’un constat 
simple : « la première ressource de notre ter-
roir, c’est l’herbe ». Pour Ghyslaine Pradel  
« l’agriculture, c’est le tissu économique, c’est le 
tissu social de notre territoire, c’est la première 
activité ». Aussi les élus du Haut Cézallier ont-
ils été saisis en voyant les chiffres des futures 
cessations d’activité : sur 7 communes, 30 % 
des exploitants ont plus de 57 ans et 50 % plus 
de 52 ans. Pour cette élue du Cantal, l’enjeu est 
de retisser des liens créateurs de richesse entre 
agriculture et territoire, alors que « malheureu-
sement, la valeur ajoutée se fait ailleurs ». Le 
défi est de réussir à travailler ensemble, à tra-
vers l’installation et la transmission, sur « des 
enjeux territoriaux importants ». Cela demande 
un accompagnement d’un type nouveau,  
complémentaire de l’expertise agricole : mener 

des temps de réflexion et de prise de recul et 
travailler ce sujet « de manière unie et solidaire, 
pour renforcer le lien entre agriculteurs et habi-
tants qui s’est parfois distendu ».

Pascal Nowak a quant à lui témoigné de l’expé-
rience des agriculteurs des Fermes de Figeac 
(Lot), coopérative agricole et de territoire née 
dans les années 80. Quand en 2007, ils lancent 
une démarche de prospective « agriculture 
et territoire dans 20 ans », c’est en partant du 
constat que 250 des 650 coopérateurs pren-
draient leur retraite dans les 10 ans. Depuis les 
réponses trouvées ont vite dépassé les ques-
tions d’installation et de transmission stricto 
sensu. Progressivement c’est une approche ter-
ritoriale du développement des agriculteurs et 
de l’agriculture que cette coopérative a décidé 
de déployer. Car si « s’agrandir aujourd’hui est 
le rêve de tout agriculteur [qu’il] croise tous 
les jours », le responsable du pôle approvi-
sionnement de la coopérative constate que  
« c’est aussi son plan risque. Se retrouver à deux 
ou trois par commune où il n’y a plus de vie  
sociale, plus d’entraide possible… ça devient 
progressivement un vrai désert humain. »
Aujourd’hui Fermes de Figeac s’organise pour 
sécuriser dès ses débuts le projet d’installa-
tion d’un jeune : susciter des envies, prendre 
le temps de construire son projet, préserver 
le droit à l’erreur. Ces dernières années, les 
administrateurs de la coopérative ont décidé 
de travailler à la mise en place d’une coopéra-
tive foncière, mobilisant l’épargne locale du  
territoire, pour mieux contourner les difficultés  
financières de l’installation, surtout quand  
celui qui s’installe n’est pas issu du monde  
agricole. Comme pour d’autres projets de 
la vie coopérative, l’objectif de Fermes de  
Figeac est de « donner la possibilité à des in-
vestisseurs de donner du sens à leur épargne 
et à des jeunes de démarrer une activité. ».
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     PRENDRE À BRAS LE CORPS  
     LE PROBLÈME DE LA DÉPRISE AGRICOLE 

Interview de Patrice Joly, 
Sénateur de la Nièvre et 
Président de l’Assocation 
Nationale des Nouvelles 
Ruralités 

Sol et Civilisation : quels sont les enjeux sur 
ce thème de l’accueil-installation-transmis-
sion en agriculture sur le Morvan et dans le 
Massif Central ? 

C’est un sujet majeur avec une acuité qui gran-
dit au regard du capital de reprise, qui rend dif-
ficile les transmissions non seulement au sein 
de familles mais également hors cadre fami-
lial. Pour mon territoire [du Morvan], je crois 
qu’on est aussi au bout de l’agrandissement qui 
était une solution à la lutte contre les déprises 
agricoles. Si l’augmentation de la productivité 
a permis d’assumer des surfaces toujours plus 
grandes, aujourd’hui on est au bout de ce pro-
cessus pour deux raisons. Des raisons liées à la 
charge de travail, par rapport à ce qu’on est ca-
pable de faire par unité de travailleur. Des rai-
sons économiques car on arrive au bout, au re-
gard des insécurités diverses générées dans le 
secteur agricole en particulier sanitaire, clima-
tique, politique etc. C’est une insécurité pour 
l’agriculteur car avec des petites structures qui 
se sont agrandies, il suffit que l’exploitant ait un 
problème, de santé par exemple, et l’exploita-
tion se trouve toute déséquilibrée. Surtout on 
a une rentabilité que l’on a compensé au fur et à 

mesure par l’agrandissement ; mais aujourd’hui 
on arrive au bout de ce que l’on est capable de 
faire.

Donc l’enjeu, c’est comment on prend à bras 
le corps ce problème de reprise et de déprise 
agricole. Pour des territoires comme le nôtre, 
c’est un problème de développement local 
en général. Ce problème est devant nous, à 

« Dans mon territoire, 
on arrive au bout 

de ce qu’on est 
capable de faire par 
l’agrandissement »
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échéance de 10-15 ans. Donc on parle d’une 
petite génération. Et on va dans le mur si on ne 
prend pas en charge le problème maintenant. 
Dans une génération, on sera en très grande 
difficulté face à la déprise agricole. Or je pense 
qu’aujourd’hui, l’ensemble des acteurs ne 
s’emparent pas complètement de ce problème 
dans ses aspects individuels et collectifs.
D’une part, souvent les exploitants ne sont pas 
dans des anticipations à 5, 8 ou 10 ans pour 
favoriser leur reprise. Je trouve que les orga-
nisations professionnelles, de tous bords, en 
parlent mais n’agissent pas suffisamment de 
manière concrète. Par ailleurs les élus ne s’em-
parent pas des questions agricoles dans les ter-
ritoires, en tout cas pas suffisamment, et pour 

deux raisons principales. La première raison 
c’est que la question agricole est une question 
complexe. En tout cas ça apparait comme plus 
complexe à appréhender que d’autres sujets 
comme le tourisme, le commerce ou l’artisa-
nat, surtout qu’il s’agit d’un milieu très organi-
sé. On considère d’une certaine manière que les 
filières sont en mesure de traiter le problème. Il 
y a aussi les interventions de la PAC. Donc tout 
cela est très complexe pour les élus. 

Le deuxième élément, c’est que l’agriculture est 
un sujet sensible politiquement. Les élus ont 
peur d’exprimer des points de vue, au risque 
de paraitre mal informés donc incompétents, 
ou bien de ne pas formuler les bonnes idées ou 
en tout cas pas celles attendues. Il faut que l’on 
arrive à dépasser cela, parce que la responsa-
bilité collective il s’agit à la fois de stratégies 
individuelles, de stratégies d’organisations 
professionnelles qui sont nombreuses dans le 
secteur agricole, et puis il y a celles des élus qui 
prennent en compte des logiques territoriales. 

Donc le problème doit être pris en charge  
ensemble par un dialogue ouvert, c’est-à-dire 
en élargissant les frontières de nos pensées, 
en pensant qu’aucun d’entre nous n’a la vérité  
absolue, pour pouvoir avancer. Je parle évi-
demment de mon expérience morvandelle, 
mais ces difficultés des élus dépassent le Mor-
van. Oui les sujets agricoles apparaissent très  
clairement complexes, même si d’autres  
secteurs comme le tourisme sont plus  
complexes qu’on ne le pense souvent.

    
     PRENDRE À BRAS LE CORPS  
     LE PROBLÈME DE LA DÉPRISE AGRICOLE 

« L’enjeu, c’est : 
comment prendre à bras 

le corps ce problème 
de reprise et de déprise 
agricole qui, pour des 
territoires comme le 

nôtre, est un problème de 
développement local en 

général »
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« Il faut s’apprivoiser  
pour que le regard croisé 

n’indispose pas (mais) 
soit accepté comme un 

enrichissement »

LES ENTREPRISES DE L’ESS ET LEURS TERRITOIRES : UN DESTIN LIÊ

Sol et Civilisation : quel regard portez-vous 
sur le projet TEMOIN et quelle évaluation 
faites-vous du chemin parcouru ? 

Pour tout dire, il me semble qu’il n’y a pas eu 
énormément de choses faites sur le Morvan 
sur le sujet dans une approche territoriale 
depuis de nombreuses années. Et on peut 
dire aussi que cette démarche TEMOIN a 
quand même peiné à vraiment avancer sur le  
Morvan. D’abord parce qu’il n’y a pas eu beau-
coup d’élus qui se sont investis. Moi qui suis un 
peu en retrait sur les questions locales, je me 
suis rapproché du projet sur la fin mais je n’ai 
pas l’impression qu’il y ait cette volonté parmi 
les élus de prendre à bras le corps le sujet. Et je 
ressens des réserves de la part des représen-
tants d’agriculteurs.

Le grand avantage de la démarche TEMOIN 
c’est qu’elle a quand même permis de com-
mencer le dialogue et de manière ouverte. Par 
exemple, lors de la dernière réunion dans le 
Morvan, chacun se regardait un peu en coin au 
début, puis au bout de deux heures le dialogue 
était beaucoup plus fluide. Et ça c’est intéres-
sant parce que la difficulté aujourd’hui c’est 
que penser la transmission c’est questionner 
chacune des exploitations dans son modèle, 
dans son système d’exploitation. Donc c’est 
accepter un regard extérieur, un regard qui 
juge sur les situations individuelles mais aussi 
sur les productions du territoire. Or, il y a la 
crainte d’un regard extérieur, qui fait peur, qui 
peut mettre le doigt sur des choses que l’on 
aurait pu améliorer ou que l’on aurait pu faire 
différemment. Il faut s’apprivoiser pour que le 
regard croisé n’indispose pas les uns les autres, 
mais soit accepté comme un enrichissement. 
C’est vraiment ça le sujet.

Sur le Morvan, on n’en est pas encore tout à 
fait là. Je sens que les élus sont encore un peu 
sur la réserve. Et on est sur une Communauté 
de communes où il n’y a pas d’agents liés aux 
questions agricoles. Pour aller plus loin il faut 
donner du rythme, continuer de mettre du 
lien pour qu’on puisse discuter dans la durée 
de cette question vraiment très importante de  
« l’agriculture sur un territoire » et qu’elle 
puisse être vraiment prise en charge par les 
uns et les autres.

Pour donner un exemple, on a parfois une dif-
ficulté sur le Morvan, à l’occasion d’une trans-
mission de 100 ha, pour distraire 5 ou 10 ha 
vers une activité autre que celle dominante. Si 
on a une activité nouvelle, elle laisse entendre 
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à tous qu’il y a peut-être une autre voie. C’est 
très insécurisant parce que cela indique qu’il y a 
un éventail des possibles plus grand que ce que 
l’on ne pense habituellement, ce qui conduit 
nécessairement chacun à s’interroger pour  
savoir s’il a fait le meilleur choix du possible. 
Une démarche comme celle-ci crée de l’insé-
curité pour chacun et génère du doute, mais 
c’est le doute qui permet aussi d’avancer, sur ce 
qu’il fait, sur ce qu’il a fait et sur ce qu’il pourrait 
faire.

Il doit y avoir des regards croisés sur l’agri-
culture et sur les autres usages du foncier,  
notamment la question des usages partagés 

des paysages pour partie liée à l’activité agri-
cole. Dans le Morvan c’est un territoire de  
bocage qui crée l’identité du territoire, qui en 
fait aussi son charme et qui participe à son at-
tractivité. On a le plus grand réseau de chemins 
de France et c’est lié au remembrement tout à 
fait marginal qui a eu lieu sur notre territoire. 
Cela a créé le sentiment qu’on avait un retard, 
retard qui aujourd’hui nous donne un coup 
d’avance. Ces chemins n’ont plus toujours un 
usage agricole aujourd’hui. L’agrandissement 
fait qu’on passe de parcelle en parcelle, mais 
ils présentent un grand intérêt pour l’image du 
territoire et l’activité touristique. 
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LE DÉFI DE L’INSTALLATION-TRANSMISSION  

Laurent Rieutort, 
Professeur à l’Université 
Clermont-Auvergne UMR 
Territoires et  
Directeur de l’IADT
 

Un premier travail de diagnostic, de repé-
rage des initiatives sur les territoires et de 
co-construction de méthode d’accompa-
gnement a été engagé par les partenaires 
du projet TEMOIN. Les apports de cette 
contribution sont bien plus empiriques que 
théoriques, et sont à considérer comme des 
pistes à approfondir. Les enseignements 
tirés des travaux des étudiants reposent 
sur les exemples des micro-territoires choi-
sis dans la démarche, sur des entretiens 
menés avec des exploitants, des jeunes 
candidats à l’installation, des responsables 
de structures d’accompagnement, des 
élus et techniciens de collectivités locales. 

Un diagnostic partagé sur l’état des lieux 
de l’installation/transmission aujourd’hui 
dans le Massif 

L’ampleur des besoins de renouvellement du 
tissu d’exploitations agricoles est le premier 
constat partagé. Dans le Massif central, ce défi 
recouvre en fait de multiples tendances que ce 
soit sur la transmission – pour des structures 
désormais de grande taille avec un important 
capital à céder et des coûts de reprise élevés – 

«  Les Chambres 
d’agricultures proposent 
un important dispositif 

d’accompagnement 
destiné aux futurs installés »

ou sur l’installation avec une part croissante, 
bien qu’inégale selon les lieux, de candidats 
« hors cadre familial ». La croissance des 
formules sociétaires (GAEC, EARL) conduit 
aussi à de forts enjeux de transmission et 
renouvèle les formes d’organisation du travail 
(développement du salariat, sous-traitance 
à des entreprises de travaux agricoles, 
groupements d’employeurs). En outre, sur 
les différentes zones du Massif, on observe 
une hausse des candidats à l’installation 
en formules individuelles ; il s’agit souvent 
de porteurs, par choix ou par nécessité, 
de projets alternatifs (maraîchage, petits 
fruits, élevage de caprins ou de granivores, 
petite transformation fromagère, accueil à la 
ferme, etc.). De son côté, le marché foncier 
évolue avec moins de biens libres, plus de 
terres louées, des acquisitions via des parts 
sociales (holdings familiaux), des sociétés 
d’exploitation ou de portage du foncier agricole 
(GFA, SCI agricoles), voire l’émergence de 
financements participatifs (« crowdfunding »).  
 Même s’il existe de vrais parcours d’installation 
pour les jeunes agriculteurs, avec à la fois des 
outils spécifiques mis en place dans chaque 
département par divers acteurs et de multiples 
formes d’accompagnement – y compris post-
installation – globalement appréciées avec des 
taux de survie à cinq ans assez élevés, la réalité 
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LE DÉFI DE L’INSTALLATION-TRANSMISSION  

d’un mauvais renouvellement des générations 
en agriculture est clairement partagée 
par l’ensemble des acteurs rencontrés. 
Les Chambres d’Agriculture proposent un 
important dispositif d’accompagnement 
destiné aux futurs installés (Répertoire 
Départemental pour l’Installation, Point 
Accueil Transmission ou Installation, Plan 
de Professionnalisation Personnalisé, stage 
collectif) ou aux cédants (en partenariat avec 
la MSA). Localement, par exemple en Aveyron, 
Chambre et ADASEA ont élaboré des chartes 
d’installation et de transmission co-signées 
avec les élus locaux afin de promouvoir 
l’agriculture, de développer les liens sociaux 
entre les agriculteurs et les autres occupants du 
territoire ou encore de maintenir le territoire 
attractif. D’autres acteurs, dits alternatifs, 
sont aussi sollicités, en particulier lorsque les 
porteurs de projet font le choix de s’installer 
sans DJA (Dotation Jeunes Agriculteurs) 
parce que leur profil ne correspond pas 
aux critères d’attribution de l’aide, ou par 
choix lié à des convictions personnelles. 
Parmi l’ensemble de ces associations, on  
citera les CELAVAR (Comités d’Etudes et 

«  Les Chambres 
d’agricultures proposent 
un important dispositif 

d’accompagnement 
destiné aux futurs installés »

de Liaison des Associations à Vocation 
Agricole et Rurale), ADEAR (Associations 
pour le Développement de l’Emploi Agricole 
et Rural), CIVAM (Centres d’Initiatives pour 
Valoriser l’Agriculture et le Milieu Rural), 
Terres de Liens ou InPACT (Initiative pour 
une agriculture citoyenne et territoriale). 
On évoquera enfin l’implication dans 
l’installation et la transmission de 
certaines collectivités territoriales 
(intercommunalités voire communes, Pays 
et PETR, Parcs naturels régionaux, etc.). 

Un troisième constat est la présence de 
dynamiques agricoles contrastées selon 
les territoires et la coexistence de plusieurs  
« modèles agricoles » qui expriment des  
besoins différents (grandes structures en 
filières longues, agriculture de proximité 
en circuits courts, agriculture patrimoniale  
autour des métropoles, etc.). Cette 
diversité de projets, bien que positive 
pour le renouvellement souhaité, 
entraîne souvent un décalage entre les 
exploitations à céder et les projets des 
candidats à l’installation, certains évoquant 
même un « décalage générationnel ». 

Un dernier élément de diagnostic est celui du 
rôle clé du micro-territoire dans le parcours 
d’installation/transmission, ce qui renvoie à 
la vitalité sociale locale – et donc à la densité 
plus ou moins forte d’exploitants autour de 
soi –, à la densité des services (qu’il convient 
de mieux cartographier), à la volonté 
collective – dont celle des élus et cadres des  
collectivités – d’agir pour maintenir demain 
des exploitations dans le Massif central.  
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Des défis communs 
 
Une grande diversité d’acteurs existe donc 
pour accompagner la reprise-installation. 
Tous prennent une part active au débat en 
apportant leur pierre à l’édifice et défendent 
des méthodes, des visions de l’agriculture 
du Massif. Ainsi, tout porteur de projet 
peut trouver « chaussure à son pied ». Mais 
cette diversité entraîne aussi un manque 
de coordination et de visibilité des rôles 
de chacun. Parfois, c’est un conflit entre 
réseaux institutionnels et alternatifs qui fait 
stagner les démarches même si les entretiens 
montrent que plusieurs structures œuvrent 
déjà ensemble ou sont prêtes à se réunir pour 
garantir l’avenir de la profession agricole en 
innovant.  

Un constat quasi unanime est aussi celui 
du manque d’ingénierie sur le terrain, 
qu’il s’agisse de ressources humaines pour 
l’accompagnement, ou d’expertise pour 
mieux connaître le profil des porteurs de 
projets ou des cédants.  
Dans tous les cas, s’affirme aussi un besoin 
d’anticipation des démarches, d’immersion 
dans les exploitations à céder (stage, 
apprentissage…) et de progressivité dans 
l’installation. La place des formes collectives 
ou collaboratives, de type coopérative 
d’emplois ou « société coopérative agricole 
d’intérêt territorial », est aussi envisagée par 
les personnes rencontrées. 

Un autre acteur est également abordé avec la 
question de l’implication de l’aval des filières 
pour soutenir l’installation. Ces entreprises 
privées ou coopératives peuvent-elles assurer 
un portage foncier ou des financements (bâti, 
mise aux normes, imprévus et aléas…) ? 
La dimension de l’accès au foncier est 
logiquement omniprésente dans le processus 
de reprise-installation. Si les systèmes 

d’élevage extensifs mobilisent des surfaces 
et des troupeaux de plus en plus importants, 
rendant difficile la reprise, ils peuvent 
également bloquer le foncier pour de 
nouvelles installations. L’intérêt du stockage 
des terres pour faciliter les installations 
est ainsi souvent posé, ce qui renvoie à la 
question des capitaux détenus par des tiers, 
à l’image des collectivités, des entreprises 
agroalimentaires voire de formes relevant de 
l’économie sociale et solidaire. 
Le rôle des « espaces-test » ou pépinières 
pour préparer l’installation, avec un tuteur, 
sur une durée limitée, est également apprécié 
pour des projets en hors-cadre familial, mais 
est-ce généralisable pour l’ensemble des 
systèmes de production ? Enfin, en zone 
périurbaine, les questions de planification et 
de maîtrise foncière sont aussi posées.  
Le défi de l’image du métier et de la formation 
est tout autant important. Il questionne à la 
fois le besoin d’adaptation des études à une 
demande et à des besoins extrêmement 
divers (selon les systèmes de production, 
selon les profils/projets des candidats à 
l’installation, etc.) et l’accompagnement 
des jeunes dès la phase d’émergence de 
leurs idées/projets mais aussi en matière 
de management de l’entreprise agricole, de 
formation à la médiation et à la conduite de 
projets communs/collaboratifs, à la gestion 
des conflits liés par exemple à l’organisation 
sociétaire… 
Lors d’entretiens dans un lycée agricole 
auvergnat par des étudiants de l’IADT, est 
ressortie une vision des futurs exploitants 
relativement cloisonnée ; les élèves sont 
peu nombreux à se questionner sur l’impact 
de l’activité agricole sur l’attractivité, le 
dynamisme local ou le lien social. Pour 
autant, les commerces de proximité, 
les écoles et les professionnels de santé 
constituent, selon eux, les principaux services 
à sauvegarder. Tous semblent conscients des 
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contraintes liées à la profession d’agriculteur 
mais espèrent néanmoins être en capacité 
de pouvoir « se relâcher » de temps en 
temps, grâce aux services de remplacement 
ou à l’entraide entre voisins. Bien que 
tous les élèves rencontrés aient un projet 
d’installation, il n’en demeure pas moins qu’ils 
expriment de multiples appréhensions quant 
à leur future profession. La crainte relative 
au poids des démarches administratives 
est à rapprocher du ressenti régulièrement 
exprimé par les élèves en ce qui concerne 
leur défaut de formation dans le domaine 
de la comptabilité et de l’administration. Par 
ailleurs, au-delà de la surcharge de travail, 
les difficultés pour accroître l’assise foncière 
de l’exploitation, le niveau de rémunération, 
l’investissement de départ et l’insécurité liée 
à de potentielles révisions des mécanismes 
de subventions, sont également d’importants 
vecteurs d’inquiétude. 

Enfin, l’évolution des attentes au sein de 
la société telle que la diminution de la 
consommation de viande, les considérations 
nouvelles sur le bien-être animal se traduisent 

également par une crainte pour certains élèves 
d’assister à une réduction des débouchés, tout 
particulièrement pour les produits d’origine 
animale. 

Au total, la nécessité de construire des 
territoires d’accueil proposant une offre de 
services complète est au cœur des projets 
de transmission-installation. Il s’agit bien 
de maintenir la qualité des services, de 
favoriser le renouvellement de l’ensemble 
de la population active, d’associer projet 
de vie et projet professionnel avec des 
besoins diversifiés (logement, travail, accès 
aux services, cadre de vie et lien social…). 
Une telle démarche suppose l’implication 
des agriculteurs et des élus mais aussi 
un accompagnement de proximité, un 
partenariat avec l’ensemble des acteurs, y 
compris les différentes chambres consulaires, 
les collectivités ou les représentants des 
filières lorsque cela est possible (par exemple 
lait bio, fruits, ovins, caprins à l’échelle d’un 
bassin de production).

La multiciplicité des dimensions en jeu

La relation cédants-repreneur : 
un sujet délicat aux multiples enjeux

En réalité, toutes les structures insistent sur 
l’importance d’un accompagnement psycho-
logique et social des agriculteurs approchant 
l’âge de la retraite pour les préparer aux chan-
gements qui ont lieu lors de la transmission de 
l’activité. L’exploitation agricole est l’accom-
plissement d’une vie, les attaches sentimen-
tales sont fortes, et céder sa ferme nécessite 
une délicate prise de recul de l’agriculteur. De 
plus, faire le choix de la transmission et non de 
l’agrandissement des exploitations voisines, 
constitue toujours un risque pour le cédant ; 
la mission des accompagnants est de rassu-

«  La nécessité de 
construire des territoires 

d’accueil proposant 
une offre de services 

complète est au coeur des 
projets de transmission-

installation »



SOL ET CIVILISATION

LETTRE N°62 - MARS 2019

28

rer les parties prenantes et de faire accepter le 
projet d’installation au cédant, particulièrement 
si le candidat est en « hors cadre familial ». 
La transmission des savoir-faire ou une aide 
temporaire du cédant lors de l’installation du 
repreneur sont aussi envisagées. L’essentiel se 
joue ici dans la communication et dans le par-
tage d’informations entre les individus. Ajoutons 
que la question de la maison d’habitation pour le 
cédant comme pour le repreneur est complexe 
et doit, elle-aussi, être anticipée. Pour un exploi-
tant, il est plus simple de vivre sur place. Une ex-
ploitation transmise avec son logement est donc 
plus attractive pour un potentiel repreneur.
Pourtant les blocages sont récurrents : le premier 
est dû à l’attachement sentimental du cédant et 
de sa famille à la maison qui peut également être 
dans la famille depuis plusieurs générations. Le 
maintien du cédant dans sa maison autour des 
bâtiments d’exploitation est fréquemment une 
source de difficultés. Non seulement, ce proces-
sus encourage l’agrandissement (la maison est 
conservée et les terres sont louées ou vendues 
à des voisins), mais aussi, dans d’autres cas, le 
repreneur est obligé de construire une nouvelle 
habitation en proximité immédiate. La mai-
son du cédant devient alors une enclave qui est 
susceptible d’être vendue ou louée à 
des tiers qui n’apprécieront pas néces-
sairement le voisinage avec l’activité agri
cole. Enfin, outre les savoir-faire apportés par le 
cédant, la transmission de la ferme se passera 
d’autant mieux qu’il accompagnera le repre-
neur dans son intégration dans le tissu agricole 
local, et plus généralement, dans le territoire. 
Le nouvel installé doit lui aussi trouver son compte 
lors de la reprise d’une exploitation, avec des prix 
de vente ou de location de parcelles accessibles. 
L’enjeu est d’éviter un décalage entre la valeur 
patrimoniale du bien vendu, et sa rentabilité 
économique ou son potentiel d’activité. La trans-
mission engendre aussi souvent de lourds inves-
tissements avec la création de nouveaux ateliers, 
la mise aux normes des bâtiments et équipe-
ments. Cet enjeu est d’autant plus important, 

que le retour sur investissement n’est pas garanti  
en cas de difficultés économiques. 
De plus, on observe fréquemment un décalage 
entre les modèles agricoles portés par les cé-
dants et les repreneurs. Il s’agit donc de connaître 
et comprendre le point de vue d’autrui et de par-
tager son projet pour le faire accepter, pour dé-
passer ces visions différentes et prendre du recul.  

1/ L’entretien approfondi avec le cédant: avoir 
une vision partagée de la ferme et susciter des 
accords

Les multiples enjeux – sociaux, psycholo-
giques, économiques ou territoriaux – autour 
de la question de la transmission et de son ac-
compagnement ont conduit une équipe d’étu-
diants et l’équipe à tester, avec des partenaires 
territoriaux (Livradois-Forez, Roannais, Cor-
rèze-vallée de la Dordogne, …), des méthodes 
d’animation dans le cadre du projet TEMOIN. 
Une première approche vise à conduire un entre-
tien approfondi avec les cédants, ce qui permet 
d’avoir une vision générale de sa ferme et d’au-
to-évaluer le projet de transmission. Lorsqu’il est 
réalisé à plusieurs étapes du processus, l’entre-
tien permet à l’accompagnant d’apprécier le 
rôle de son intervention. Un questionnement 
complémentaire peut viser à placer un curseur 
sur une barre en fonction du niveau de conces-
sion que le cédant est prêt à faire pour chaque 
thème (dimension financière, type de produc-
tion, implication dans la ferme par la suite, 
maison d’habitation, temps que l’on s’accorde 
pour transmettre, accompagnement du repre-
neur par rapport au foncier loué ou à l’intégra-
tion dans le territoire). Ces précisions sur le 
type de concession permettent de mieux com-
prendre les intentions des cédants et peuvent 
ensuite être adaptées aux porteurs de projet. 
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2/ Des ateliers cédants, porteurs de projet: 
être plus acteurs 

Une deuxième approche vise l’organisation 
d’ateliers collectifs entre cédants et porteurs de 
projets, permettant d’ouvrir des échanges par-
tagés autour de la transmission, de renforcer le 
rôle d’« acteurs » des cédants et d’atteindre une 
meilleure intégration de la problématique sur 
l’ensemble d’un territoire afin de co-construire 
avec un réseau d’intervenants – dont les collecti-
vités locales – des projets concrets (remodelage 
et stockage du foncier, travail en relation avec 
les PLUI, réorganisation d’exploitations pour 
favoriser l’émergence de deux types de projet – 
élevage et maraîchage par exemple –, solutions 
pour la maison d’habitation, parrainage ren-
forcé ou salariat temporaire, tester un montage 
financier local sur une ferme à reprendre, etc.). 
Chaque atelier peut être adapté à différents pu-
blics : acteurs du territoire, cédants et porteurs 
de projets. Avant de débuter les animations, il est 
important de présenter brièvement le territoire 
sur lequel on travaille et les enjeux cruciaux du re-
nouvellement du tissu agricole. De même, la pré-
sence d’une cellule d’experts (organismes agri-
coles, scientifiques, cadres des collectivités…) 
et d’un observateur neutre lors des ateliers est 
un élément clé de réussite. Les rencontres avec 
un petit groupe de cédants permettent d’éva-
luer les envies de chacun (quel est « mon projet 
pour la retraite » ? Rester actif, partir en voyage, 
prendre du temps pour soi, s’assurer de la péren-
nité de la ferme même après la transmission, par-
tir vivre ailleurs ?) et de voir ce qu’il est possible 
de faire autour d’un certain nombre de thèmes 
(transmission des bâtiments, des matériels, des 
terres – avec quel type de location ? – ; place de 
l’habitation ; organisation du foncier ; poten-
tiels économiques des filières traditionnelles 
ou émergentes ; transmission des savoirs ; …). 
Pour lancer l’atelier, une question sur les atouts 
et les faiblesses du territoire concerné et de 
son agriculture, permet de confronter les dif-
férents points de vue et de se rendre compte 

de la valeur des fermes inscrites dans un es-
pace géographique donné ; même s’il y a des 
points faibles, certains peuvent être atténués, 
voire même résolus. Un jeu de rôle ou un atelier  
cartographique sont également fructueux. Dans 
le premier cas, chaque personnage affiche des 
objectifs principaux et secondaires et le but est 
de faire comprendre aux cédants que les can-
didats peuvent avoir une vision différente de la 
leur, qu’ils peuvent souhaiter mener la ferme 
autrement, mais aussi que la transmission passe 
également par un compromis. Présenter une car-
tographie localisant les exploitations des cédants 
avec leurs caractéristiques, permet également 
d’entamer une réflexion commune à plus large 
échelle, sur la manière dont il serait possible 
d’adapter les exploitations pour faciliter l’implan-
tation de nouveaux candidats (systèmes de pro-
duction possibles, regroupement de parcelles…).  
Une autre rencontre ou un temps d’échange 
avec les candidats à l’installation conduit à  
examiner leurs projets (y compris parfois  
d’installations groupées), leurs attentes et à esti-
mer la compatibilité avec les visions des cédants. 
La dernière étape vise à confronter les deux parties 
pour que des projets puissent naître entre les cé-
dants et les porteurs de projets avec des compro-
mis qui pourraient être acceptés de chaque côté.  

Envisager les questions de transmission-
installation de façon globale et à l’échelle des 
territoires du Massif central permet de dépasser 
l’urgence du renouvellement des générations, 
pour avoir une approche stratégique et 
réunir la diversité des acteurs concernés pour 
expérimenter et développer des réponses 
adaptées à chaque contexte. Loin d’une 
supposée « compétition entre les territoires », 
il s’agit d’identifier les complémentarités 
productives et géographiques, de s’interroger 
sur la manière de les entretenir et de les 
faciliter. Élaborer des méthodes participatives 
et innovantes, permet de mieux se rencontrer et 
d’intégrer la multiplicité des dimensions en jeu.  
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Retour du commanditaire
 
Interview de Benoit Julhes, 
agriculteur à Badailhac (Cantal)
et Président d’IMC

Sol et Civilisation : Quelles étaient vos 
objectifs en initiant le projet TEMOIN ? 

Je dois dire que j’ai un peu changé mes objec-
tifs. Au départ je souhaitais avoir des choses 
très concrètes, peut-être des textes de loi à 
modifier, parce que j’avais besoin de choses 
palpables. Mais aujourd’hui je pense qu’il y 
a beaucoup plus d’importance à donner à la 
partie méthodologique de TEMOIN, le facteur 
de lien et de rassemblement de la démarche. 

 
Sol et Civilisation : Qu’est-ce qui vous a le 
plus surpris jusqu’à présent ? 

J’ai été très agréablement surpris par les élus. 
Je pensais assez basiquement que pour eux 
l’agriculture c’est de l’emploi, que ça fait vivre 
les communes, les écoles, le commerce. Et puis 
je m’attendais aussi à ce que certains voient 
les agriculteurs comme ceux qui pillent le ter-
ritoire, ceux qui touchent beaucoup d’argent 
mais le mettent de côté et ne rendent pas de 
services au territoire à la hauteur de ce qu’ils 
touchent, ceux qui polluent, ceux qui agran-
dissent démesurément… Tout cela, ce sont les 
choses ahurissantes qu’on peut entendre, des 
croyances sur l’agriculture que les élus peuvent 
exprimer. Mais pour autant, une fois que les 

personnes ont dit ça, souvent ces mêmes 
personnes disent aussi : « Oui on est très cri-
tique, mais on sait bien que l’agriculture n’a 
pas eu de choix que de se moderniser pour 
vivre avec son temps. Ce faisant, l’agriculture 
a quand même entretenu tout ce paysage, 
tout ce territoire, que l’on peut considérer 
aujourd’hui comme un avantage pour se pro-
jeter dans l’avenir. On a entretenu ses parti-
cularités, son côté authentique. » Cela ressort 
aussi. Il y a la reconnaissance, même si c’est 
parfois de manière ambigüe, que ceux qui 
n’ont pas su s’adapter ont disparu et qu’il y a 
eu besoin d’amener cette modernité que l’on 
ne peut pas que reprocher aux agriculteurs. 
 
Une autre surprise, c’est le fait d’arriver à 
impliquer des gens qui ne sont ni des élus ni 
des agriculteurs et qui s’intéressent à l’avenir 
de leur territoire. Ils ont peut-être des idées 
mais n’arrivent pas avec des idées reçues : ils 
sont dans le questionnement. C’est une atti-
tude qui fait réfléchir tout le monde ; les gens 
ne sont pas venus pour faire des reproches. 
Je trouve que l’implication d’autres corps de 
métiers et d’autres personnalités est inté-
ressante. Et puis TEMOIN a permis aux élus 
de se rendre compte d’une chose impor-
tante : des agriculteurs, mais aussi d’autres 
acteurs, ont envie de faire vivre leur territoire. 

           
       UN PROJET FÉDÉRATEUR  
       AUTOUR D’ENJEUX PARTAGÉS
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       UN PROJET FÉDÉRATEUR  
       AUTOUR D’ENJEUX PARTAGÉS

côté « processus de changement sécurisé ». 
On ne va pas rencontrer des délégués de struc-
tures mais des individus avec leurs envies, 
leurs craintes, leurs espérances. Et pour favo-
riser leur investissement, ils ont sans cesse 
besoin d’être sécurisés dans leur participation 
et dans le risque qu’ils prennent. S’ils veulent 
se retirer ou n’avancer que d’un pas, on ne leur 
impose pas d’en faire deux. C’est vraiment 
intéressant et ça nécessite un temps long. 

Sol et Civilisation : En quoi le cadre sécurisé 
de TEMOIN, sur lequel vous insistez, est-il 
singulier ? 

Souvent, en conviant « de but en blanc » 
des personnes qui n’ont pas l’habitude de 
construire ensemble autour de la table, on 
oppose surtout des postures et au final on ne 
progresse pas beaucoup. Dans TEMOIN, le 
processus se passe en trois temps. D’abord 
on demande à chacun individuellement de se 
poser la question du constat, des enjeux, et de 
comment on fait pour s’en sortir. Ainsi déjà, il 
y a cette étape très importante d’entretien in-
dividuel où chaque individu prend du recul et 
se pose la question de l’après. Puis l’étape des 

Sol et Civilisation :  
Vous parliez des actions très 
concrètes attendues au  
départ.  
Qu’est-ce que le projet 
TEMOIN a apporté  
concrètement à ce stade ? 

TEMOIN a permis de faire un 
premier relevé des actions qui 
ont eu lieu ou qui sont pro-
posées pour améliorer les 
choses en termes d’installation 
et de transmission. Ça c’est 
un résultat même si ce n’est 
pas d’une grande ambition. 
Pour moi, le résultat le plus concret c’est le fait 
même d’avoir réussi à constituer des groupes, 
à la fois dans les territoires et à l’échelle du 
Massif. En soi, c’est une avancée très impor-
tante. On n’a jamais fait ça. Dans ces groupes, 
tous les participants amènent et présentent la 
réflexion de la même manière. Donc le rassem-
blement est là sur le territoire. On a les acteurs, 
on a les agriculteurs et d’autres corps socio-
professionnels, les citoyens. Ils sont prêts à 
avancer, même s’ils sont plus ou moins mûrs. 
Les enjeux sont partagés. On a suscité l‘envie : 
il faut qu’on y aille. Tout ce temps a servi à cela. 

Personnellement, ça m’a aussi apporté beau-
coup. Notre démarche impose beaucoup 
de prise de recul. J’ai appris beaucoup de 
choses sur la nature humaine, la dynamique 
de groupe. Comment utiliser et mettre en 
valeur le meilleur et le moins bon de chacun 
– en tous cas toutes les forces qui permettent 
de mettre en mouvement ? Pour activer ces 
énergies, ça nécessite une animation particu-
lière. Je veux insister sur ce cadre sécurisé et 
sécurisant pour les individus qui ont à appor-
ter leur pierre à l’édifice. S’il y a quelque chose 
de vraiment important dans TEMOIN, c’est le 
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rassemblements par famille d’acteurs permet 
aux gens de « dire ce qu’ils ont sur le cœur », 
publiquement devant des gens qui sont un 
peu dans la même logique qu’eux et peuvent 
comprendre leur état d’esprit. On arrive ainsi 
à sécuriser la troisième phase : la rencontre de 
tout le monde. D’ailleurs, si les gens n’ont pas 
réussi à travers les deux premières étapes à se 
mettre dans une démarche plus prospective, 
ils décrochent de la démarche et ne viennent 
plus. Les gens qui ressassent, qui ne sont pas 
dans la construction, qui sont dans la critique 
et ne souhaitent pas faire le pas de côté, ils 
ne sont pas venus aux dernières réunions. 

Ce cadre sécurisé en 3 étapes rend l’ambiance 
de travail plus à même d’aboutir à des résul-
tats. Ce processus, je l’ai vu s’opérer très 
concrètement à travers certains Jeunes Agri-
culteurs (JA) avec qui on a monté le projet. 
J’ai l’exemple d’un élu du réseau JA qui disait 
à sa Présidente de Communauté de com-
munes, au sujet d’un projet qu’elle proposait 
« il faut vraiment qu’on avance de manière 
décloisonnée et qu’on raisonne avec les autres 
pour pouvoir donner au projet une dimension 
beaucoup plus large. » C’est formidable ! Des 
JA se saisissent de la manière de gérer la pro-
blématique comme une source de valeurs. 

Le système de base qui accompagne l’ins-
tallation et la transmission donne des résul-
tats loin d’être mauvais, même plutôt bons, 
mais uniquement pour ceux qui s’installent 
aujourd’hui. Quand on prend du recul jus-
tement, l’enjeu d’améliorer le système pour 
ceux qui s’installent est finalement minime. 
L’enjeu, c’est d’aller chercher les deux instal-
lations qui manquent actuellement puisqu’on 
n’a qu’une installation pour deux à trois  
départs en retraite. C’est cette ambition-là 
que poursuit le projet TEMOIN, qui va au-delà 
de l’amélioration du système déjà en place.

Sol et Civilisation : Quelles sont les condi-
tions de réussite et les points de vigilance 
que vous retenez pour la suite du projet 
TEMOIN ? 

Le panel des solutions pour mieux accueillir, 
installer et transmettre en agriculture est très 
large. La question à se poser dans la suite de 
TEMOIN n’est pas « comment je fais avaler 
mon projet au territoire et à la démarche ? » 
mais plutôt « comment cette gestion décloi-
sonnée peut doubler, tripler ou quadrupler les 
valeurs générées par mon projet ? ». Les va-
leurs économiques, territoriales, humaines… 
c’est de l’économie circulaire. Pour penser tout 
ça, il faut élargir le nombre d’acteurs impliqués 
dans le projet, et la collectivité peut organiser 
cet élargissement. Disons qu’on va mettre 
20 personnes autour de la table au lieu d’en 
avoir 4. Et toutes ont des attentes différentes, 
n’avancent pas à la même vitesse. Cela néces-
site peut-être aussi d’avoir des engagements 
plus fermes sur la durée et une contractualisa-
tion. Mais à l’inverse, la force du groupe peut 
rendre le projet plus résilient, notamment si 
le collectif vit et sait se renouveler. Ainsi, la  
valeur économique créée par ce projet est dé-
cuplée, tout comme la valeur sociale et environ-
nementale. On donne plus de sens à un projet. 

Au niveau Massif, au-delà de la Charte, j’ai-
merais qu’on ait un guide des recommanda-
tions avec des choses vraiment tangibles et 
mesurables. J’ai peur que ce ne soit pas tout 
à fait le cas parce que finalement les actions 
qui auront été imaginées seront le fruit d’un 
travail sur un territoire donné, entre acteurs 
locaux. Mais j’aimerais avoir 3 ou 4 fiches 
projets qui suscitent l’intérêt, non pas pour 
faire des copier-coller mais pour donner en-
vie à d’autres de ne pas céder à la morosité 
et de se dire « Allez, nous aussi, on essaie. ». 
J’aimerais aussi que la réflexion arrive à faire 
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« Quand on prend 
du recul, (l’ambition) 

d’aller chercher les 
deux installations 

qui manquent 
actuellement (va) au-

delà de l’amélioration du 
système déjà en place »
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Sol et Civilisation : Vous dites qu’il y a sur 
ce thème un très large panel de solutions 
à construire depuis les territoires. Pouvez-
vous donner un exemple de pistes de  
travail qui vous motivent ? 

Il y a une thématique qui m’interroge particu-
lièrement. D’un côté on a beaucoup massifié, 
et de l’autre on cherche à relocaliser que ce 
soit pour les productions, les conseils, l’orga-
nisation des filières. Des fossés pourraient se 
créer entre ceux qui avancent vers une mas-
sification et d’autres vers une relocalisation. 
Au contraire, je pense qu’il y a un vrai enjeu à 
aller vers l’hybridation. Par exemple, à l’échelle 
d’une exploitation, savoir associer circuit-court 
et circuit-long. Les exploitations sont diver-
sifiées entre elles et à l’intérieur de l’exploita-
tion. Il y a des imbrications à inventer, notam-
ment autour des questions de création de 
valeur. Ça peut amener des centaines de solu-
tions, qui une partie relèvent du simple fait de 
créer des ponts entre des choses qui existent 
déjà. Il y a aussi le thème de l’accompagne-
ment au financement des installations, l’accès 
au foncier. Chaque année, il y a des parcelles 
qui s’enfrichent, et pourtant on a du mal à trou-
ver du foncier quand on souhaite s’installer. 
Cette question de la création de valeur ne 
peut pas être traitée indépendamment de 
celle de l’installation. En réalité tout va de 
pair : créer de la valeur, susciter des vocations, 
faciliter l’accès au foncier, avoir une capacité 
d’accueil sur le territoire, avoir des agricul-
teurs dynamiques… Il n’y a pas un sujet qui 
passe avant les autres puisque chacun amène 
un morceau de solution aux autres. Il faut  
passer d’un cycle vicieux à un cycle vertueux.

son chemin au niveau du Massif Central. 
On parle de formaliser la structuration d’un 
LITE – Laboratoire des Initiatives Territo-
riales d’Excellence à l’échelle du massif : un 
lieu d’échanges inter-structures et inter-ter-
ritoires. Le risque aujourd’hui serait de por-
ter ce LITE un peu tous seuls à bout de bras. 
Le but c’est que le panel des gens qui s’y 
retrouvent s’élargisse, que nul ne s’en sente 
écarté également. Il faut quelque chose 
d’opérationnel qui fasse vivre l’identité du 
projet, mais également qui soit ouvert à l’en-
semble des parties prenantes qui souhaitent 
participer. Je ne veux surtout pas que ça  
devienne quelque chose d’exclusif. La force 
de la démarche passera par le fait que les gens 
qui s’impliquent à l’échelle locale la fassent 
percoler dans leurs structures à l’échelle lo-
cale et à l’échelle de la fédération. L’impli-
cation de chaque réseau sera importante.  
Donc dans ce LITE, il y a la par-
tie politique qui fait vivre la  
démarche et l’esprit de la démarche. 
En parallèle, il y aura un espace égale-
ment technique : avec des chercheurs, des 
techniciens spécialisés, avec une exper-
tise. Ça aussi c’est de nature à faire vivre 
la démarche et la maintenir inclusive. 

Après, j’ai quelques points de vigilance pour 
la suite. A force de « faire territoire », il faut 
qu’on fasse attention à ne pas encourager 
l’enfermement, à ne pas légitimer un groupe 
sur le territoire qui se referme. Si la méthode 
est animée en permanence, je pense qu’il 
n’y a pas ce risque. Mais si avec le temps, la 
démarche s’essouffle, que ne restent que 
les gens impliqués dans la démarche dès le 
départ et que les participants ne se renou-
vellent pas, qu’on n’invite pas de nouvelles 
personnes, qu’on n’élargit plus la réflexion 
à de nouveaux  membres, c’est un risque.
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« La question à se poser 
dans la suite de TEMOIN 

(est) comment cette 
gestion décloisonnée 

peut doubler, tripler ou 
quadrupler les valeurs 

générées par mon projet »
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Facilitations stratégiques,  
Refonder l’action en commun dans les organisations et les territoires

Avec Gilles Barouch, Pierre Barrau, Stéphane Baudé, Franck Bocher, Hervé 
Brédif, Valentyna Burbelo, Didier Christin, Alain Dassonville,  
Guillaume Dhérissard, Gilles Hériard-Dubreuil, Didier Hervé, Thomas Jullien, 
Xavier Laureau, Élise Levinson, Bruno Lion, Ambroise de Montbel,  
Marie de Naurois, Dominique Olivier, Henry Ollagnon, Vincent Pupin, 
Marianne Redon, Jacques Sturm, Pomme Sturm, Marc Valenzisi, Marie Weis.

Peut-on réhabiliter des conditions de vie acceptables dans des terri-
toires ayant subi une contamination chimique ou radioactive ?  
Comment favoriser une articulation harmonieuse entre des dimen-
sions et des enjeux apparemment contradictoires ? Quelles modalités 
sont susceptibles d’aider à l’émergence d’une communauté de prise 
en charge d’un problème complexe et multiacteurs ? De l’île de la 
Réunion à la plaine de Versailles, du Haut-Béarn aux territoires biélo-
russes affectés par l’accident de Tchernobyl, les douze cas développés 
dans cet ouvrage ont été rédigés par des praticiens de la facilitation 
stratégique. Ils offrent un formidable message d’espérance pour des 
personnes confrontées à des situations qui paraissent inextricables: 
en complément des initiatives individuelles et des réponses  
collectives, un levier majeur de changement peut être activé, celui  
de l’action en commun.
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